
Mathieu Mars, directeur associé
de l'Institut du patrimoine, recom-
mande lui aussi d'investir dans du
Pinel « au bon prix et au bon en-
droit ». Selon lui, il existe des pro-
grammes intéressants, à Rennes
par exemple. « Il ne faut pas oublier
que l'assurance vie offre un rende-
ment moyen de 1,6%, contre 2,5 %
de rendement locatif au minimum
pour le Pinel, hors avantage fiscal.
Avec l'avantage fiscal de 2 % par
an, le rendement monte à 4,5 % »,
ajoute-t-il, et sans compter l'effet
de levier du crédit. Un point qui a
son importance compte tenu de la
faiblesse persistante des taux d'in-
térêt.

Lattrait fiscal
de l'outre-mer
Dans ce contexte propice à l'en-
dettement, les investisseurs à la
recherche d'une carotte fiscale
plus charnue apaiseront leur ap-
pétit grâce au dispositif Pinel dans
l'outre-mer. Il revêt plusieurs avan-
tages. En premier lieu, ce méca-
nisme autorise le dépassement du
plafond annuel global des niches
fiscales fixé à 10000 euros en mé-
tropole, puisqu'il est de 18000 eu-
ros dans les Dom-Tom. En outre,
il est possible de moduler son
investissement (dont le montant
est plafonné à 300000 euros), de
s'engager sur seulement six ans
au départ comme de profiter de la
défiscalisation jusqu'à 12 ans. Sur
six ans, elle correspond à 23 % du
montant investi, puis à 29% sur
neuf ans et à 32 % sur douze ans.
«Nos programmes à Cayenne ou
à Rémire-Montjoly [le Neuilly de
Cayenne] offrent un rendement
moyen de 4,5 %, hors avantage
fiscal. Cayenne constitue en outre
un placement peu risqué compte
tenu de la démographie croissante
et de la pénurie de logements de
qualité », explique �É�l�e�n�aAzria
d'Oceanic. Philippe Malatier de
K&P Finance relève, lui aussi, un
biais pour Cayenne. « Comme
dans le dispositif Pinel classique, il
faut toutefois veiller à ne pas payer
trop cher son bien et s'assurer du
sérieux du promoteur et de la so-
ciété qui géreront votre bien. �À des
milliers de kilomètres de vous, ce
sont eux qui garantissent la péren-
nité de votre capital. » Pour �É�l�e�n�a
Azria, « si à l'issue du processus de
défiscalisation, soit 6 à 12 ans après
l'achat, le marché de l'immobilier

a baissé, il est peu probable que
l'investisseur perde de l'argent en
raison de la puissance de l'avan-
tage fiscal. C'est d'autant plus vrai
si les loyers perçus ont permis de
rembourser, mois après mois, une
grande partie de l'emprunt ».

Le charme de l'ancien

Pour les investisseurs à la fois
amoureux des vieilles pierres et
rétifs à l'exotisme, un nouveau
dispositif vient d'être mis en place
dans le but d'aider la rénovation
des logements dégradés de centre-
ville: le Denormandie. Ce nouveau
mécanisme baptisé du nom du mi-
nistre actuel du Logement procure
exactement les mêmes avantages
fiscaux que le Pinel dans le neuf.
�À quelques conditions près. Les

travaux à mener doivent repré-
senter 25 % du montant de l'opé-
ration immobilière, c'est-à-dire
le montant de l'achat additionné
à celui des travaux. Autre condi-
tion: le montant de l'achat ne doit
pas dépasser 300000 euros. Enfin,
le logement est loué non meublé
et le loyer proposé est ensuite pla-
fonné, ainsi que les ressources des
locataires. Ce mécanisme, qui est
en fait une extension du Pinel dans
l'ancien, revêt plusieurs avantages
par rapport au Pinel classique. En
premier lieu, le périmètre géogra-
phique est bien plus vaste. « La loi
Denormandie s'applique dans les
agglomérations dont les centres-
villes se dégradent et comportent
de nombreux logements vacants
ou en mauvais état. Les 222 villes
bénéficiaires du plan Action Cÿur
de Ville, ainsi que les villes rete-
nues au titre de la démarche dite
de ville patri-

sont éligibles au dispositif
de défiscalisation Denormandie »,
souligne Marcelina Stark, direc-
trice associée d'Angelys Group.
Au surplus, l'épargnant investit
au cÿur des villes �o�ùles prix sont
traditionnellement moins volatils
que dans les périphéries �o�ùl'offre
est moins pléthorique. Bien �s�û�r�,
comme pour le Pinel classique, il
s'agit d'un investissement réfléchi.
« Le dispositif concerne en priorité
les investisseurs immobiliers lo-
caux, parfaitement au fait du mar-
ché », pense Marcelina Stark. Son
groupe, spécialisé dans le domaine
de la réhabilitation d'immeubles
anciens situés en centre-ville, porte
une attention toute particulière à la
sélection desvilles éligibles à cedis-
positif, mais également à l'empla-
cement au sein de ces communes.
Dynamisme économique, dyna-
mique démographique ou encore
fragilité sociale... Autant de para-

mètres essentiels qui doivent être
au cÿur de l'analyse de marché.
Au final est-ce un placement inté-
ressant? Selon Marcelina Stark, il
rapporterait entre 2 % et 3 % net,
soit un « rendement correct pour
de l'ancien ».
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